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22 novembre 2018 

 

Délais de paiement : Quelles évolutions depuis l'avertissement royal ? 

ÉconomieLE 19 NOVEMBRE 2018 

Le non-respect des délais de paiement par les établissements et entreprises publics 

(EEP) constitue un souci majeur pour les acteurs du tissu économique marocain. Suite 

au discours royal du 20 août, le ministère de l’Économie et des Finances a annoncé une 

batterie de mesures censée résoudre cette problématique et conformer les EEP à la 

réglementation en vigueur. 

Les administrations publiques, et les collectivités territoriales en particulier, doivent 

acquitter leur dû aux entreprises. Car tout retard de paiement peut entraîner des cas de 

faillites et, corrélativement, de nombreuses pertes d’emplois », avait martelé le roi 

Mohammed VI lors de son discours du 20 août dernier. 

BUZZEFF.TV 

inRead invented by Teads 

Trois mois après l’avertissement royal, le ministère de l’Économie et des Finances a mobilisé 

ses services pour mettre fin, sinon réduire, les retards de paiement impliquant les 

établissements et entreprises publiques (EEP). Dans ce sens, le ministre de l’Economie 

Mohamed Benchaaboun a publié, le 18 septembre, une circulaire adressée aux responsables 

des EEP et les mettant en garde contre le dépassement des délais de paiement. 

Le texte les appelle notamment à revoir et faciliter les procédures relatives à la commande 

publique, à définir les responsabilités, et veiller au traitement des réclamations émanant des 

fournisseurs par le biais du portail électroniques « Ajal ». En vertu de cette circulaire, les EEP 

sont également tenus de mettre en place un système informatisé pour constater les évolutions 

des créances, mais également de publier des rapports concernant ces créances et leurs délais 

de paiement de manière ponctuelle. 

Une plateforme pour les doléances 

Dans la foulée de sa circulaire, le ministre de l’Economie a lancé, le 4 octobre, une plateforme 

électronique  consacrée à la réception et au traitement des réclamations des fournisseurs 

concernant les délais de paiement de leurs prestations par les EEP. « Cette plateforme a été 

établie selon une approche participative impliquant les différentes parties prenantes 

notamment, la Confédération générale des entreprises du Maroc (CGEM) et les 

EEP » souligne un communiqué du ministère de l’Économie et des Finances . 

L’objectif de cette plateforme ? « Fluidifier les échanges et la communication entre les 

fournisseurs et les EEP, identifier les causes des retards de paiement, leur apporter les 

solutions adéquates et améliorer les délais de règlement des fournisseurs des EEP », explique 

la même source. 

https://telquel.ma/categorie/economie
http://inread-experience.teads.tv/
http://ajal.finances.gov.ma/
http://ajal.finances.gov.ma/
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Selon l’hebdomadaire La Vie Eco, la plateforme de réclamation comptait 80 fournisseurs 

inscrits au 9 novembre. Parmi eux, 12 fournisseurs ont déposé 30 réclamations concernant 12 

EEP représentant près de 57 millions de dirhams de créance. La majorité des réclamations 

émane du secteur des études et conseil (77 %). Environ la moitié de ces réclamations, d’un 

montant total de 46,3 millions de dirhams, ont été traitées entre le 9 et 13 novembre tandis que 

18 réclamations d’un montant total de 10,5 millions de dirhams sont en cours de traitement. 

La CGEM mobilisée  

Suite à la circulaire du ministère de l’Économie et des Finances, la CGEM s’est aussi 

mobilisée pour accompagner ce changement. « Nous avons constitué des groupes de travail, 

notamment un premier avec Khalid Safir, directeur général des collectivités locales (au 

ministère de l’Intérieur, ndlr), et un deuxième avec la DEPP (Direction des entreprises 

publiques et de la privatisation, ndlr) au ministère des Finances, afin de résoudre la 

problématique du non-respect des délais de paiement », déclare Hammad Kassal, président de 

la Commission Financement et délais de paiement de la CGEM. 

La commission a également établi un état des lieux de la situation actuelle des créances. 

« Nous avons envoyé un canevas à l’ensemble des entreprises pour nous renseigner de leurs 

situations vis-à-vis des collectivités territoriales, des entreprises publiques et des entreprises 

privées », a souligné Hammad Kassal. Et d’ajouter que « ceci nous permettra de concevoir 

une stratégie à même de résoudre le problème de règlement des factures en suspens, et ce, en 

partenariat avec les autres parties prenantes ». 

Outre le problème des factures en suspens, « les entreprises privées font face à la complexité 

des procédures administratives ». Par exemple, souligne Hammad Kassal, « le délai de 

paiement de 56 jours annoncé par la tutelle démarre à partir du moment où l’administration 

accepte et accuse la réception de la facture. Or, le dossier peut éventuellement trainer 

jusqu’à 6 mois au niveau des administrations publiques avant qu’il ne soit traité. Cette 

situation est encore plus compliquée, car elle échappe au contrôle de l’administration 

centrale ». 

Sur ce volet, ajoute notre source, « il est indispensable d’opter pour la simplification globale 

et la digitalisation des procédures permettant de minimiser les délais de paiement, mais 

également, le contact entre l’ordonnateur, ou le comptable, et l’entreprise ». 

Le « shaming » en dernier recours ?  

D’autres mesures sont actuellement menées pour assurer le respect des délais de paiement. 

Contacté par nos confrères de La Vie Eco, Abderrahmane Semmar, patron de la direction des 

entreprises publiques et de la privatisation (DEPP) au ministère des Finances, a évoqué la 

réduction du délai à 56 jours, soit moins que le délai légal (60 jours pour le public, à raison de 

45 jours pour l’ordonnateur et 15 jours chez le comptable public). 

Pour les créances en souffrance, les prestataires touchés ont le droit de saisir directement 

l’établissement concerné, lequel doit expliquer les raisons du blocage dans un délai maximal 

de 10 jours, et ce, à travers le ministère des Finances, rapporte la même source. 
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En outre, le Maroc serait prêt à mettre en place une « name and shame list », ou nommer et 

couvrir de honte. Il s’agit d’un moyen de dénoncer publiquement toute entreprise qui se serait 

mal comportée. « Nous donnons la priorité aux chantiers, mais nous allons sûrement nous 

acheminer vers la publication de cette liste efficace pour assainir les habitudes de paiement 

dans les milieux des affaires », annonce le directeur de la DEPP à la Vie éco. 
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19 novembre 2018 

 

Délais de paiement: Ce que proposent les Istiqlaliens 

Les créanciers doivent recevoir des effets de commerce équivalents aux montants dus 

Les remboursements des arriérés de TVA pour apurer les dettes des fournisseurs 

 

L’Alliance des économistes istiqlaliens a appelé à élargir la portée de l’observatoire des 

délais de paiement aux entreprises privées. Cela devra concerner, dans une première étape, 

celles dont le chiffre d’affaires dépasse 50 millions de DH 

Le prolongement des délais de paiement continue de faire souffrir les entreprises. En dépit des 

dernières mesures lancées par le gouvernement, celles-ci «n’ont pas eu, pour l’instant, les 

répercussions espérées sur les PME et TPE». 

C’est ce que souligne l’Alliance des économistes istiqlaliens. L’instance, présidée par l’ancien 

ministre Abdellatif Maazouz, a proposé une série de mesures urgentes pour limiter les effets 

collatéraux des retards de paiement. Pour les économistes istiqlaliens, les délais doivent être 

plafonnés à 90 jours, pour le paiement des créances commerciales dues aux entreprises, quel 

que soit leur secteur d’activité. 

Ces crédits «doivent être systématiquement matérialisés par des effets de commerce, remis 

aux fournisseurs non payés». Une proposition de loi est en cours d’élaboration par les groupes 

parlementaires du parti, afin de préciser les modalités de mise en œuvre de cette mesure. 

L’idée est aussi de permettre aux fournisseurs non payés dans les délais prévus par la loi, de 

«constater une provision pour créances douteuses, équivalente au montant des créances en 

souffrance, et dont la déductibilité fiscale ne doit plus être conditionnée par l’introduction 
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d’un recours judiciaire». Parallèlement, «les clients récalcitrants devront payer une amende au 

profit du Trésor, proportionnelle aux créances accusant des retards de paiement». 

Pour l’Alliance des économistes istiqlaliens, le gouvernement est appelé à prendre d’autres 

mesures favorisant un allègement de la pression sur la trésorerie des entreprises. Cette 

instance propose, par exemple, de «faire en sorte qu’une part importante des fonds mobilisés 

au profit des grands opérateurs, notamment dans le cadre du paiement des arriérés de TVA, 

soit affectée à l’apurement de leurs dettes fournisseurs». 

Autre mesure décisive selon les économistes istiqlaliens: élargir rapidement la portée de 

l’observatoire des délais de paiement aux entreprises privées. Cela devra concerner, dans une 

première étape, celles dont le chiffre d’affaires annuel dépasse 50 millions de DH. 

Cela devra s’accompagner de la publication, tous les trois mois, de la situation des comptes 

fournisseurs des entreprises et établissements publics, ainsi que ceux des sociétés privées dont 

le chiffre d’affaires dépasse 50 millions de DH. Ces publications devront préciser l’âge des 

dettes et leur volume. 

A cela s’ajoute la nécessité de la diffusion d’informations sur la situation des arriérés de l’Etat 

à l’égard des entreprises, notamment en matière de remboursement de TVA, du trop-perçu 

d’IS et de règlement des marchés publics. 
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    16 novembre 2018 
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15 novembre 2018 

 

Délai de paiement : L’Alliance des Economistes Istiqlaliens revient à la charge 

 

Abdellatif Maazouz, président de l'Alliance des économistesistiqlaliens (AEI) 

 

  

Proposition d’une nouvelle approche pour accélérer les paiements des créances 

commerciales, en vue de réduire les défaillances d’entreprises. 

  

Par son communiqué du 18 juin 2018, l’Alliance des Economistes Istiqlaliens (AEI) avait 

attiré l’attention du Gouvernement sur l’ampleur des délais de paiement des créances 

commerciales, qu’elles soient, publiques ou privées. L’effet que le prolongement démesuré de 

ces délais provoque en termes de défaillance des entreprises, moyennes, petites et très petites 

et de pertes d’emplois anéantit les efforts fournis pour en créer. 

Dans un nouveau communiqué en date du 12 novembre, l’AEI note avec grande satisfaction 

l’intérêt accordé à ce sujet par le dernier Conseil des Ministres, couronné par les Hautes 

directives Royales en vue de réduire ce fléau. 

L’AEI prend acte des mesures favorables prises par le Gouvernement pour inciter les 

entreprises et établissements publics à procéder au paiement de leurs créances et du déblocage 

d’importants montants d’arriérés de TVA au profit de grandes entreprises publiques et 

privées. 

Mais souligne avec «inquiétude», l’AEI «ces mesures n’ont pas eu, pour l’instant, les 

répercussions espérées sur les PME et TPE». 

  

Un projet de loi 

L’AEI réitère ainsi sa proposition de plafonner à 90 jours le délai de paiement des créances 

commerciales dues aux entreprises quel que soit leur secteur d’activité. «Les crédits 

commerciaux ainsi accordés doivent être systématiquement matérialisés par des effets de 

commerce remis au fournisseur dès réception du service ou de la marchandise faisant l’objet 

du contrat de vente», précise-t-on. 
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Les entreprises clientes, dépassant les délais de paiement ainsi fixés devraient être 

sanctionnées, selon un procédé bénéficiant aux fournisseurs non payés, et dont les modalités 

seront précisées par une proposition de loi préparée par les élus du Parti de l’Istiqlal au 

Parlement. 

Selon l’AEI, ce procédé permettrait au fournisseur non payé dans les délais prévus par la loi 

49-15, de constater une provision pour créances douteuses, équivalente au montant des 

créances en souffrance et dont la déductible fiscale ne doit plus être conditionnée par 

l’introduction d’un recours judiciaire. 

Parallèlement, et sur la base des informations contenues dans les déclarations annuelles 

souscrites par voie digitale, le client récalcitrant paierait une amende au profit du Trésor 

proportionnelle aux créances accusant des retards de paiement. 

L’AEI suggère qu’il est «souhaitable que les dispositions fiscales susmentionnées puissent 

être prises en considération par la Loi de finances 2019 pour en assurer une application dès 

le début de l’année prochaine». 

  

Recommandations 

Dans le même ordre d’idées, l’AEI appelle le Gouvernement à : 

• Faire en sorte qu’une part importante des fonds mobilisés au profit des grands opérateurs, 

notamment dans le cadre du paiement des arriérés TVA, soit affectée à l’apurement de leurs 

dettes fournisseurs, particulièrement celles revenant aux PME et TPE. 

• Actualiser la Loi sur les délais de paiement et publier les décrets d’application y afférents ; 

• Elargir rapidement la portée de l’observatoire des délais de paiement aux entreprises privées, 

en commençant par celles dont le Chiffre d’affaires annuel dépasse les 50 Millions de 

dirhams. 

• Publier, tous les 3 mois, dans le cadre de l’observatoire des délais de paiement, la situation 

des comptes fournisseurs des entreprises et établissements publics (en précisant leur âge et 

volume) ; ainsi que ceux des entreprises privées dont le Chiffre d’affaires dépasse les 50 

millions de dirhams dans une première phase. 

• Publier simultanément la situation des arriérés de l’Etat à l’égard des entreprises notamment 

en matière de remboursement de TVA, de remboursement de trop perçus d’IS et de règlement 

de marchés publics. 
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15 novembre 2018 

DÉLAIS DE PAIEMENT: LE SECTEUR PUBLIC PREND DE L’AVANCE SUR LE 

SECTEUR PRIVÉ 

Par Ismail Benbaba le 15/11/2018 à 22h45 

 

L’Etat est plus que jamais déterminé à réduire, et surtout à respecter, les délais fixés par la loi 

pour régler ses prestataires. Le secteur privé, quant à lui, continue de traîner le pas. 

 

Les délais de paiement constituent un sérieux problème pour les entreprises qui travaillent 

avec l’Etat. Plusieurs rapports sur les défaillances d’entreprises, établis par des organismes 

indépendants, pointent du doigt cette problématique. En vue d’assainir la situation et de 

permettre aux entreprises de souffler, l’Etat est en train de prendre un certain nombre de 

mesures. 

  

La Vie Eco affirme ainsi, dans son édition en kiosque ce vendredi, que plusieurs actions de 

suivi et de réglage sont actuellement menées pour assurer le respect des délais de paiement de 

l’administration publique. Citant le DG de la Direction des entreprises publiques et de la 

privatisation (DEPP), Abderrahmane Semmar, le journal explique que le délai est aujourd’hui 

ramené à 58 jours, contre les 60 jours prévus par la loi comme délai légal. 

  

Rappelons qu’en septembre dernier, le ministère de l’Economie et des Finances avait, à 

travers une note très claire, exhorté les entreprises publiques et les administrations à respecter 

les délais de paiement. La Vie Eco souligne également que le chef du gouvernement, Saâd-

Eddine El Othmani, a fait allusion à cette problématique dans la circulaire relative à 

l’élaboration de la loi de Finances 2019, en mettant un accent particulier sur la nécessité de 

garantir le paiement des prestataires des marchés publics, avec une priorité donnée au 

règlement des TPME. 

  

Cependant, même si, aujourd’hui, l’Etat entend rester sous la barre des 60 jours, il n’en 

demeure pas moins que, sur les cinq dernières années, il a largement dépassé le délai légal, 

qui était de 138 jours en 2012-2013, de 156 jours en 2014, de 146 jours en 2015 et de plus de 

http://fr.le360.ma/recherche?f%5b0%5d=field_signature%253Auid%3A18595
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150 jours en 2016, selon les données de la Trésorerie générale du Royaume. On peut donc 

dire qu’un long chemin a été parcouru pour en arriver, aujourd'hui, à ce résultat de 58 jours. 

  

Selon la DEPP, le Maroc devrait adopter le principe des pays anglo-saxons baptisé «Name 

and shame», une sorte de liste qui répertorie chaque année, parmi les administrations et 

entreprises publiques, les mauvais payeurs ne respectant pas les délais de paiement fixés par 

la loi, dans le but de dénoncer ce comportement.  La Vie Eco remarque toutefois que la 

situation, dans le secteur privé, est tout à fait à l’opposé de celle prévalant dans le public. On 

apprend ainsi qu’environ la moitié des entreprises du privé ne respecte pas le délai légal de 90 

jours fixé par la loi. Selon l’hebdomadaire, les délais de paiement dépassent parfois 8 à 10 

mois! 
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9 novembre 2018 

 

Un constat incontournable, les longs délais de paiements plombent les entreprises et 

l’économie nationale 

Les longs délais de paiement des sommes dues aux entreprises affectent négativement la 

compétitivité de l’économie nationale et le climat des affaires au Maroc, ont affirmé, mercredi 

à Rabat, les participants à une rencontre sur « la problématique des délais de paiement et son 

impact sur l’entreprise ». Des milliers d’entreprises marocaines mettent la clé sous le 

paillasson annuellement en raison du manque de liquidité qui résulte des longs délais de 

paiement, ce qui limite la compétitivité de l’économie nationale, engendre la perte d’emploi et 

réduit les investissements, ont souligné les participants à cette rencontre organisée par la 

chambre de commerce, d’industrie et de services de la région Rabat-Salé-Kénitra. 

Même si le Maroc a gagné 9 places au classement Doing Business 2019 pour se retrouver à la 

60è place, les indicateurs utilisés dans ce classement relèvent le retard accusé par le Royaume 

en ce qui concerne le respect des contrats commerciaux en raison des retards enregistrés dans 

les délais de paiement des sommes dues aux entreprises, a indiqué, à cet égard, l’expert 

comptable Miloud Stouti. 

La moyenne de paiement des dettes dues aux entreprises du secteur privé est de trois mois et 

demi, alors qu’en ce qui concerne les établissements publics elle est de l’ordre de 10 mois, a 

ajouté M. Stouti, estimant que cela affecte la compétitivité de l’entreprise et altère les 

performances du Royaume au niveau des indicateurs de Doing Business. 

Pour sa part, le représentant de la région Rabat-Salé-Kénitra, Mustapha Boulahya, a passé en 

revue les mesures entreprises pour améliorer la situation des paiements. M. Boulahya a 

rappelé, dans ce sens, la mise en place de commissions au niveau de l’ensemble des régions 

du Royaume pour assurer le suivi du paiement des sommes dues et trouver des solutions pour 

que les entreprises concernées puissent les percevoir dans des délais raisonnables. 

De son côté, la cheffe du service des procédures à la Direction des entreprises publiques et de 

la privatisation, Nezha Faraj, a évoqué les dispositions de la loi 49-15 et du décret 2.16.344 

fixant les délais de paiement et les intérêts moratoires relatifs aux commandes publiques, ainsi 

que la circulaire du Chef du gouvernement relative à l’élaboration de la loi de finance 2019 où 

Saâd Dine El Otmani a mis l’accent sur l’importance de payer les dettes dues aux petites et 

moyennes entreprises dans les délais réglementaires. 

Tarik Mossadek, avocat au barreau de Rabat et membre du Centre international de médiation 

et d’arbitrage, a, quant à lui, estimé que le recours à des mécanismes alternatifs pour le 

règlement des différents liés aux délais de paiement, tels que l’arbitrage et la médiation, 

pourrait permettre de réduire ces délais. 

Bien que les entreprises souffrent des longs délais de paiement, elle se retrouvent souvent 

contraintes à éviter le recours à la justice pour des raisons économiques, ce qui fait de 

l’arbitrage une solution raisonnable, a-t-il indiqué, précisant toutefois que l’arbitrage, comme 

la médiation, nécessite l’accord préalable des parties en conflit. 
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24 octobre 2018 

 

Zéro retard de paiement pour l’OCP 

Par Moulay Ahmed BELGHITI | Edition N°:5378 Le 24/10/2018 | Partager 

Création de centres d’excellence comptable pour faciliter le traitement des factures 

L’office veut fluidifier le processus de règlement de ses fournisseurs 

Les délais du groupe réduits à moins de 60 jours 

 

L’OCP a mis en place des plateformes digitales aux profits de ses fournisseurs pour leur 

permettre de faire le suivi de leur facture de la réception au paiement. Ils disposent en temps 

réel des informations relatives à toutes les étapes du processus Achats et jusqu’au paiement 

des factures (Ph. OCP) 

En matière de délais de paiement, l’OCP est le moins que l’on puisse dire un cas d’école. 

Selon nos informations, le groupe vient de se doter de deux centres d’excellence comptable 

(CEC), un à Casablanca et un autre à Jorf Lasfar. Ils seront désormais les deux points d’entrée 

uniques pour les fournisseurs de l’office. 

Et pour cause, ils vont assurer un suivi et une traçabilité détaillés des situations de leurs 

factures puisqu’ils sont composés d’une équipe composée de plus de 120 cadres et agents 

comptables opérationnels dont la moitié exclusivement dédiée à la comptabilité Fournisseurs. 

Il faut dire que l’OCP est un véritable mastodonte en la matière. 

Le groupe traite en moyenne pas moins de 100.000 factures sur une année, c’est dire 

l’important vivier de fournisseurs avec lesquels il travaille, quelque 3.000 actifs. Cela se 

traduit par une moyenne annuelle de 8.000 commandes annuelles dont 70% sont prises auprès 

de fournisseurs nationaux sachant que l’office lance pas moins de 10.000 appels d’offres sur 

l’année. Rappelons que l’OCP a beaucoup investi sur les 10 dernières années, plus de 100 

milliards de DH dans le cadre de la première phase de son ambitieux plan de développement. 

Outre les CEC, l’OCP a mis en place, en interne, des outils de digitalisation et de 

dématérialisation des flux Achats et de traitement des factures, et ce de la réception au 

paiement. D’où, la création d’outils pour assurer la traçabilité et la lisibilité du processus de 

facturation comme la e-supply, plateforme d'échanges et de collaboration entre le fournisseur 

et les acteurs OCP qui permet notamment l’accès aux opportunités business publiées par 

http://www.leconomiste.com/content/moulay-ahmed-belghiti
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l’Office, la soumission aux appels d’offres… Il y a également la e-invoice qui permet tout 

simplement la dématérialisation des factures. 

Last but not least, la plateforme «End 2 end suppliers» qui permet aux fournisseurs un accès 

en temps réel à l’ensemble des informations relatives à toutes les étapes du processus Achats 

et jusqu’au paiement des factures. Elle est accessible via ordinateur et smartphone. Ses efforts 

qui ont nécessité 2 à 3 ans de travail se sont traduits, selon nos informations par une 

amélioration importante de la performance de l’OCP en matière de règlement fournisseurs 

avec une réduction de 20% de ses délais de paiement. 

Aujourd’hui, le délai moyen de paiement du groupe se limite à 60 jours. De sources sûres, 

«l’OCP n’a aucune facture échue payable», les factures échues non encore réglées en 

instance, le sont soit pour litige soit pour documents non conformes ou manquants de la part 

du fournisseur. 

Le groupe ne compte pas s’arrêter en si bon chemin. Il ambitionne de préserver l’objectif de 

zéro retard de paiement dans le cadre de la seconde phase de son programme 

d’investissement. 
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26 septembre 2018 

DÉLAIS DE PAIEMENT : LE TRÉSORIER PAYEUR, CE MAILLON FAIBLE DE 

LA PROCÉDURE 

Faute de résoudre les facteurs de blocage dans toute la procédure, notamment au niveau 

du trésorier payeur, les efforts entrepris de part et d’autre seraient un jeu à somme 

nulle. 

Tel un serpent de mer, la problématique des délais de paiement revient sans cesse dans les 

débats sur la conjoncture économique qui traverse une mauvaise passe. En attestent les 

différents rapports (BAM, Cour des comptes, CESE, HCP…) qui ont mis en exergue les 

défaillances et les fragilités structurelles de l’économie. Nombre de ces défaillances ont pour 

toile de fond la complexe problématique des délais de paiement dont sont responsables 

conjointement Etat et secteur privé. 

D’année en année, elle devient plus pressante et plus complexe. Comme expliqué par Amine 

Diouri, Directeur Etudes et Communications à Inforisk : « Je suis intimement convaincu 

depuis des années que cette question des délais de paiement est le point bloquant majeur pour 

nos entreprises. Faute de liquidités, elles ne peuvent ni recruter, ni investir et encore moins 

s’internationaliser… ». C’est dire que son impact sur le climat des affaires est indéniable 

puisqu’elle engage les entreprises dans un cercle vicieux. 

Après l’instauration de la loi 49-15 qui se traduit par l’application des intérêts de retard, la 

création d’un Observatoire de délais de paiement… les opérateurs commencent à voir le 

bout du tunnel. Ajoutons à cela la Circulaire adressée récemment par l’actuel ministre des 

finances Mohammed Benchaâboun aux Etablissements et entreprises publiques. 

Sauf que pour éradiquer le retard de paiement des Etablissements et entreprises publiques 

(EEP), il faut s’attaquer à d’autres variables de l’équation telle que la combinaison 

ordonnateur- trésorier payeur. 

Si l’Etat compte améliorer les délais de paiement, il doit intervenir sur la variable trésorier 

payeur empreinte de plusieurs anomalies : 

 Le trésorier payeur avant de procéder au paiement se trouve face à une réglementation 

complexe qui exige de vérifier une panoplie de pièces et documents et de procéder à 

plusieurs opérations d’assurance (service fait, disponibilité de crédits, qualité des 

créanciers…). Une procédure qui s’étale dans le temps. 

 Le trésorier payeur devant être légalement couvert dans l’exercice de sa mission ne 

dispose malheureusement pas d’une assurance pour se protéger contre les risques 

inhérents à son métier. Avant de signer un document et d’engager sa responsabilité, il 

prend tout son temps pour s’entourer de toutes les sécurités nécessaires et ne pas 

tomber sous le coup de la loi sur les responsabilités des ordonnateurs et des 

comptables publics. 

https://www.ecoactu.ma/modeliser-le-risque-de-defaillances-dentreprises-est-judicieux-et-meme-necessaire/
https://www.ecoactu.ma/modeliser-le-risque-de-defaillances-dentreprises-est-judicieux-et-meme-necessaire/
https://www.ecoactu.ma/un-observatoire-des-delais-de-paiement-voit-le-jour/
https://www.ecoactu.ma/etat-delais-de-paiement-benchaaboun-passe-a-lacte/
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 Le trésorier payeur accompagne généralement trois à quatre établissements. Ce qui se 

traduit par une charge de travail colossale et qui implique des rallongements des délais 

de paiement. 

 Le trésorier payeur ne dispose pas, dans plusieurs cas, d’une équipe dédiée pour 

l’épauler dans l’exécution de sa mission. Il se trouve seul à gérer les différentes phases 

de la procédure. 

 Lorsque le trésorier payeur est en congé, un trésorier est nommé par intérim. 

Généralement, ce dernier se contente de signer de simples factures (téléphone, paie…) 

et du coup, le retard ne fait que s’amplifier. 

 Au début de chaque année budgétaire, les paiements sont bloqués pendant au moins 

deux mois en raison de l’indisponibilité d’un état majeur de la comptabilité publique, 

en l’occurrence l’état du reste à payer. Ce dernier devant renfermer toutes les factures 

et décomptes exigibles et non encore honorées à la fin de l’exercice écoulé. 

Pour remédier à cette situation et par voie de conséquence, améliorer les délais de paiement, il 

est recommandé d’assouplir les procédures réglementaires de paiement, renforcer le corps du 

trésorier payeur, voire réviser la réglementation du contrôle financier de l’Etat. 

Une chose est sûre : ne pas prendre en considération les points ci-dessus se traduirait par des 

efforts à somme nulle. 

 

 


